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Synthèse des observations du public 
Projets d’arrêtés modifiant les arrêtés ministériels de prescriptions générales (AMPG) encadrant les installations de méthanisation relevant de la rubrique 2781, et de compostage du niveau de l’autorisation au titre de la rubrique 2780, de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement, du 11 au 30 mars 2021 inclus, sur quatre projets d’arrêtés modifiant les prescriptions générales applicables aux installations de compostage et de méthanisation au titre de la législation des installations classées.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr
Nombre et nature des observations reçues :
956 contributions ont été déposées, signe du degré élevé d’intérêt que suscite le sujet.
La très grande majorité de ces contributions concerne la méthanisation.
Une majorité de contributeurs se positionnent favorablement ou défavorablement sur le principe même de la méthanisation, sans s’exprimer sur les évolutions réglementaires qui font l’objet de la consultation. Les positionnements favorables sont les plus nombreux, émanant parfois directement d’exploitants ou de concepteurs d’installations de méthanisation.
Synthèse des observations et des modifications demandées :
De manière générale est souvent soulevée la question de la place de la méthanisation dans l’économie circulaire et dans le mix énergétique français. Si certains se félicitent de l’expansion d’une filière favorisant le retour au sol de matières fertilisantes tout en produisant de l’énergie, d’autres estiment que la balance bénéfices/risques n’est pas favorable, notamment du fait du biais économique introduit par les obligations de rachat et le tarif réglementé du biométhane, et de l’augmentation des risques.
Des craintes sont souvent avancées quant à une tendance à la mutation du métier d’agriculteur vers celui d’industriel, voire, à certains égards, d’investisseur financier.
Parmi les sujets relevant plus directement de la législation des installations classées, les suivants font l’objet d’un nombre de contributions significatif :
· La distance minimale entre les installations de méthanisation et les tiers, qu’il est proposé de relever de 50 m à 200 m. De nombreux contributeurs souhaiteraient une distance beaucoup plus grande (jusqu’à plus de 1000 m), parfois assortie de restrictions à l’urbanisme. À l’inverse, les contributeurs favorables à la méthanisation se préoccupent de l’impact de cette mesure sur certains projets.
· La même demande de distance minimale est parfois formulée pour les épandages de digestats.
· Des contributeurs exploitants ou concepteurs d’installations de méthanisation demandent qu’il soit revenu sur le projet d’interdire les stockages enterrés de digestats liquides, matières entrantes et matières susceptibles de générer une pollution. A contrario, d’autres contributeurs s’inquiètent des risques de pollution du sol et des eaux de surface et souterraines et demandent que le contrôle de l’intégrité des stockages soit renforcé.
· Une vigilance particulière est demandée par le public sur la prévention et la gestion des odeurs. Toutefois, des contributeurs exploitants ou concepteurs d’installations de méthanisation demandent une modification de la prescription tendant à systématiser la mise à jour de l’état des perceptions olfactives dans l’environnement en cas de plainte ayant entraîné un contrôle, et qu’il soit tenu compte du caractère répété de certaines plaintes.
Analyse et suites données :
· Il n’est pas revenu sur l’évolution de la règle de distance aux tiers, le chiffre de 200 m résultant du retour d’expérience de l’inspection des installations classées et étant une position intermédiaire entre les demandes des tiers et celles de la profession. La demande concernant les distances à respecter par les plans d’épandage n’entre pour sa part pas dans le champ des présents arrêtés.
· Il est proposé de permettre les stockages enterrés de digestats liquides, matières entrantes et matières susceptibles de générer une pollution, notamment du fait de leur intérêt paysager. Afin de prévenir les risques de perte d’intégrité des parois générant une pollution du sol ou des eaux, il est proposé d’aligner les exigences sur celles applicables aux stockages semi-enterrés, avec l’obligation de disposer d’un corridor de contrôle sur l’intégralité du pourtour du stockage, l’ensemble des installations devant par ailleurs disposer d’une capacité de rétention. Les structures existantes devront être équipées de drains et d’un réseau de surveillance.
· Il est proposé de ne pas systématiser la mise à jour de l’état des perceptions olfactives en cas de plainte ayant entraîné un contrôle, mais de s’en remettre à l’appréciation de l’inspecteur qui choisira ou non, en fonction des circonstances, de proposer une telle mise à jour au préfet.
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte.
Fait à La Défense, le 10 mai 2021
ANNEXE
Article L. 123-19-1 du code de l’environnement
Observations du public dont il a été tenu compte
· Permettre les stockages enterrés de digestats, matières entrantes et matières susceptibles de générer une pollution, notamment du fait leur intérêt paysager, sous réserve de prescriptions de nature à prévenir les pollutions liées à la perte d’intégrité des parois : imposition d’un système de drainage des fuites éventuelles vers un point bas muni d’un regard de visite facilement accessible ; revêtement des sols perméables par une géomembrane.
· Ne pas systématiser la mise à jour de l’état des perceptions olfactives dans l’environnement en cas de plainte ayant entraîné un contrôle.
